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Les agents des impôts contre la précarisation des fonctionnaires
  

Les agents des impôts d'Antibes sont inquiets et mécontents, et ils le font savoir. Hier, une bonne partie d'entre eux n'étaient pas à leur bureau à 8h30. L'entrée de l'hôtel des impôts, barré de banderoles, ressemblait à un piquet de grève. En fait, le bâtiment était ouvert aux usagers. Les agents, qui peuvent commencer à travailler entre 8 h 30 et 9 h 30, avaient simplement retardé leur pointage jusqu'à 9 h 30 pour distribuer des tracts et faire signer une pétition.



Les agents du centre de Cagnes avaient décidé la même action. En revanche, ceux du Cannet avaient voté la grève pour la journée.

« La plus grave atteinte au statut des fonctionnaires »

Les agents des impôts dénoncent la RGPP, « Révision générale des politiques publiques », qui doit être examinée en première lecture par l'Assemblée nationale mardi prochain.

« C'est la plus grave atteinte jamais portée contre le statut des fonctionnaires », estime Odile Girard-Pagola, secrétaire départementale de la CGT-Impôts (SNADGI). « Les agents des impôts sont en première ligne depuis la fusion de la Direction générale des impôts et du Trésor Public, explique Pierre Cournède, de la CGT. Le ministre a dit que c'était le laboratoire de la RGPP ». Cette fusion entraîne des suppressions de postes. Le texte prévoit alors la mobilité géographique et professionnelle dans les trois fonctions publiques d'État, territoriale et hospitalière.

« Baisse de la qualité du service public »

« C'est comme si on demandait à un chirurgien de devenir menuisier, regrette Danièle Raclot, du SNUI. Deux emplois seront proposés à l'agent. S'il les refuse, il sera mis en disponibilité d'office ». Autre révolution pour les fonctionnaires, le texte prévoit de moduler individuellement les salaires jusqu'à 25 % en fonction du mérite. « Ce sera la rémunération au redressement fiscal », s'insurge Danièle. Le ministère des impôts pourra aussi recruter des intérimaires. Les syndicats dénoncent une baisse des compétences et de la qualité du service public.
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